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La Fondation Partage et Vie a refusé de négocier en 2024 les revendications des organisations syndicales 
dont voici les détails :
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Fondation Partage et Vie
DES NÉGOCIATIONS 2024 SANS RÉSULTATS

B

Les Revendications de la CGT Positionnement de la Fondation Partage et Vie
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Verser la prime Ségur aux salarié·e·s exclu·e·s. La 
déclaration de la fondation est incontestable, il y a un 
non-versement des financements aux établissements de 
la BASSM (CCN 51, 66, CRF, CHRS).

Il existe des difficultés pour obtenir les enveloppes de financements de 
la part des ARS. 

Augmenter le point FEHAP au niveau du SMIC afin qu’il 
évolue en fonction de celui-ci.

La problématique des salaires doit être résolue au niveau de la FEHAP 
ou Axess et via la négociation de la CCUE de la BASSM.

Verser une prime grand âge aux agents de soin faisant 
fonction d’Aide-Soignant.

Cette prime est déjà versée dans un cadre unilatérale quand un·e 
salarié·e entre dans le parcours d’AS et elle est supprimée si le/la 
salarié·e abandonne ou ne réussit pas sa certification. 

Revaloriser de 40 % à 50 % la prime de la vie chère pour 
les établissements des Antilles.

Les établissements des Antilles ne sont pas en bonne situation 
financière et cette proposition est trop couteuse au regard du nombre 
de bénéficiaires.

Revaloriser de 25 % l’indemnité de nuit et majorer de 
20 % les indemnités de dimanche et de Jours Fériés 
(Mesures BRAUN). La CGT alerte sur le risque de départ 
des salarié·e·s vers le secteur sanitaire.

Les mesures BRAUN ne sont pas effectives dans la CCN 51 et sans 
financement des pouvoirs publics elles ne seraient pas mises en place.

C’est une double sanction qui diminue le montant de la 
Prime Annuel Décentralisée. 
- �Les absences sont liées aux conditions de travail 

extrêmement difficiles et dégradées. 
- �Il y a déjà 3 jours de carence pour les salarié·e·s, ce 

qui occasionne une perte de salaire importante. 
La CGT rappel que la FEHAP a été déboutée par la Cour 
européenne pour avoir versé une prime annuelle au 
prorata temporis et qu’elle saisira la justice si besoin.

La Fondation souhaite supprimer en 2025 le montant des IJSS pour 
calculer le montant de la Prime Annuelle Décentralisée. Elle veut 
intégrer un critère d’absentéisme et elle contourner le jugement 
européen en faisant un traitement différencié en prenant en compte les 
absences qui sont ne sont pas considérées comme du temps de travail 
effectif.

La CGT est défavorable à cette mesure car elle 
dépendant de l’absentéisme. En 2023, la CGT constate 
que cette prime est d’environ 400-450 € brut en 
moyenne alors que l’accord prévoit un montant de 600- 
650 € bruts pour un·e salarié·e sans absences.

Une prime pour les AS/IDE ayant 5 années continues d’ancienneté 
est mise en place (le montant sera renégocié chaque année) et son 
montant sera fonction des absences du salarié (maladie…)

La CGT s’oppose à cette règle car les salarié·e·s qui 
obtiennent une formation diplômante (notamment 
ASD) acquièrent un salaire supérieur par rapport aux 
salarié·e·s embauché·e·s avec le même diplôme.
La CGT demande que les salaires soient fonctions des 
qualifications.

Les règles de calcul de l’indemnité de promotion est révisé avec une 
garantie de 5 % d’augmentation contre 10 % prévus actuellement par 
la CCN de la FEHAP.
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IL Un crédit d’une journée de congés supplémentaire par 
tranche de 5 ans d’ancienneté dans la fondation.

Au regard du volume de congés à traiter, la demande est refusée. 
En effet, Suite au Jugement de la cour européenne sur les arrêts 
maladies, la fondation a provisionné 9000 jours de CP.

Un crédit d’une journée de repos compensateur 
lorsqu’un collègue absent n’est pas remplacé.

La fondation reviendra en 2025 vers les organisations syndicales pour 
échanger sur la faisabilité

Prise en compte du temps de travail effectif lors des 
temps de pauses et d’habillages. Tous les salarié·e·s 
posté·e·s sur une unité fermée n’ont pas le droit à 
un temps de pause car l’ARS impose un permanent 
continue sur le créneau de travail).

Lorsque 3 salari.é.e.s sont sur une même unité, ils ont la possibilité 
d’organiser entre eux leurs temps de pause. Pour rappel, un/une 
salarié.e bénéficie d’une pause légale de 20 min non rémunérée après 
6h de travail continue, sauf si il/elle ne peut quitter son poste en cas 
urgence (nuit par exemple).
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La CGT s’oppose par principe à une telle négociation et 
défend l’amélioration des conditions de travail.

La Fondation souhaite négocier une prime de présentéisme avec 
l’enveloppe des IJSS de la Prime Annuel Décentralisée.

Augmenter la participation employeur mutuelle de la 
fondation de 50 % à 70 %.

La fondation a pris une Décision Unilatérale la participation employeur 
mutuelle mais à hauteur de 60 %.

Mobilité durable :
- Une Prime de transport
- �Encouragement au covoiturage (aménagement des 

plannings, primes, ...)
- Prime pour l’achat d’un vélo électrique
- �Mise en place des référents mobilités dans les 

établissements

La fondation négociera la mobilité durable en 2025 sur des bases 
qui seront moins favorables à l’existant. Il y aura donc un risque de 
Décision Unilatérale de l’Employeur.

Renouveler la prime annuelle d'achat pour les 
chaussures de travail. La CGT constate une disparité 
entre les établissements et rappel que l’accord cadre 
aurait dû être renégocié début 2024.

Il existe déjà un accord cadre sur ce sujet qui a été discuté fin 2023 en 
CSEC. Le problème sur la qualité des chaussures est connu. Un point 
va être fait avec le service achat avant le renouvellement de l’accord.

Lisser les avantages en nature des salarié·e·s :
- �Frais kilométriques et voiture de fonction : aligner les 

barèmes des salarié·e·s de la BAD sur ceux de la 
CCN 51, fournir des cartes d’essences et des voitures 
de fonction aux salarié·e·s

- �Prime des Kinés : Elle est de 60 points supérieurs par 
rapport aux autres métiers de la FPV (AS, IDE…)

La CGT estime que les traitements différenciés sont 
injustes car tous les salarié·e·s (rééducateurs, ASD, IDE, 
Médecins…) sont indispensables aux fonctionnent des 
structures et que les problématiques de financements 
sont de la responsabilité de la fondation.
La CGT demande une augmentation du coefficient pour 
tous les salarié·e·s.

La prime des kinés est plus importante car il y a eu une 
homogénéisation des barèmes entre tous les établissements.
Les disparités d’avantages en nature ou salariales soulevées par 
la CGT sont les résultats des adaptations des établissements aux 
« réalités du marché du travail » qui évolue dans un environnement 
concurrentiel. Les établissements de la fondation doivent êtres 
attractifs.
La fondation va calculer si c’est plus économique d’avoir sa propre 
flotte de véhicule ou de rembourser les salarié·e·s de leurs frais 
kilométriques.

Améliorer la compréhension des feuilles de paie. La fondation considère qu’elles sont normées et qu’elles ne peuvent 
pas être modifiées en l’état actuel.

En résumé :

] 2024 est une année blanche : aucun accord n’a été signé.

] �Revendiquée initialement par la CGT à 70 %, la fondation a décidé 
unilatéralement d’augmenter la participation employeur de la mutuelle à 60 % à 
partir du 1er janvier 2025.

] �Dès 2025, la fondation souhaite diminuer le montant de la Prime Annuelle 
Décentralisée :

f Enlever du calcul le montant des IJSS
f Proratiser la PAD en fonction de l’absentéisme d’un·e salarié·e

La fondation s’oriente aussi vers des primes à l’activité (kiné, médecins...), ce qui 
interroge la CGT sur les valeurs de la fondation qui se revendique de l’économie 
sociale et solidaire.

La CGT, 1ère Organisation Syndicale de la Fondation Partage et Vie,  
garantie l’intérêt collectif des salarié·e·s
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